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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  17/06/2026 dans  l'établissement
MONDELEZ International implanté Route de Clisson BP 38 44690 La Haie-Fouassière. L'inspection a
été annoncée le 30/04/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
MONDELEZ International•
Route de Clisson BP 38 44690 La Haie-Fouassière•
Code AIOT : 0006301415•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/


2/13

Le site est une biscuiterie industrielle produisant, sur plusieurs lignes de production, des biscuits
sucrés et salés.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Rejets fumées

de cuisson
Arrêté Préfectoral du
04/07/2005, article 11

Mise en demeure, respect de
prescription, Demande

d'action corrective
 12 mois

2
Suivi des

stocks
Arrêté Préfectoral du
04/10/2010, article 49

Demande d'action corrective

4

Système de
management
environneme

ntal

Arrêté Ministériel du
27/02/2020, article II.5

Demande d'action corrective

5

Suivi et
inventaire des

effluents
aqueux

Arrêté Ministériel du
27/02/2020, article II.7

Demande d'action corrective

6

Transmission
des résultats

de
l’autosurveilla

nce

Arrêté Préfectoral du
04/07/2005, article 34.3

Demande de justificatif à
l'exploitant

9
Niveaux
sonores

Arrêté Préfectoral du
04/07/2005, article 13.2

Demande d'action corrective

11 Risque foudre
Arrêté Préfectoral du

04/07/2005, article 25.4.2
Mise en demeure, respect de

prescription

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3
Gestion des
installations
frigorifiques

Arrêté Ministériel du 16/07/1997,
article 54

Sans objet

7
Substances

dangereuses
Arrêté Ministériel du 27/02/2020,

article II.10.
Sans objet

8
Émergence

sonore
Arrêté Préfectoral du 04/07/2005,

article 13.1
Sans objet

10

Fréquence de
surveillance des

émissions
sonores

Arrêté Préfectoral du 04/07/2005,
article 33.3

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
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Une non conformité majeure en ammoniac pour les émissions atmosphériques et de nombreuses
non-conformités pour la gestion du risque foudre ont été relevées. L'absence de mise en place
d'actions  correctives  amènent  l'inspection  des  installations  classées  à  proposer  un  arrêté
préfectoral de mise en demeure de respecter les prescriptions liées aux valeurs limites d'émission
des rejets atmosphériques et à l'entretien des installations de protection contre la foudre.
Des non-conformités sur le volet bruit appellent également la mise en place d'actions correctives
de la part de l'exploitant.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rejets fumées de cuisson
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/07/2005, article 11
Thème(s) : Risques chroniques, Concentration en ammoniac des fumées de cuisson
Prescription contrôlée :

L’exploitant  met  en  oeuvre  les  dispositions  nécessaires  lui  permettant  d’assurer  une
concentration  en  ammoniac  dans  ses  fumées  de  cuisson  :  -  inférieure  à  50  mg/Nm3.

Constats :

L'exploitant a transmis les rapports de mesures des rejets atmosphériques en date du 19 avril
2024 et du 21 mai 2024.
L'installation est composée de 4 lignes de fours:

ligne C : 6 conduits de sortie ;•
ligne K : 8 conduits de sortie ;•
ligne J : 12 conduits de sorties ;•
ligne DRY : 10 conduits de sortie.•

Les mesures font apparaître des dépassements pour les conduits suivants :

ligne C :•

conduit n°4 : 694 mg/m3 (flux : 0,75 kg/h)◦

conduit n°5 : 156 mg/m3 (flux : 0,10 kg/h)◦
ligne K :•

conduit n°2 : 398 mg/m3 (flux : 0,12 kg/h)◦

conduit n°3 : 654 mg/m3 (flux : 0,58 kg/h)◦

conduit n°4 : 309 mg/m3 (flux : 0.087 kg/h)◦

conduit n°5 : 746 mg/m3 (flux : 2,13 kg/h)◦

conduit n°6 : 957 mg/m3 (flux : 2,49 kg/h)◦

conduit n°7 : 238 mg/m3 (flux : 0,83 kg/h)◦

conduit n°8 : 173 mg/m3 (flux : 0,67 kg/h)◦
ligne J :•

conduit n°8 : 291 mg/m3 (flux : 0,134 kg/h)◦
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ligne DRY :•

conduit n°3 : 1107 mg/m3 (flux : 1,107 kg/h)◦

conduit n°4 : 168 mg/m3 (flux : 0,30 kg/h)◦

conduit n°5 : 943 mg/m3 (flux : 2,51 kg/h)◦

conduit n°6 : 1675 mg/m3 (flux : 1,19 kg/h)◦

conduit n°7 : 782 mg/m3 (flux : 0,54 kg/h)◦

conduit n°8 : 812 mg/m3 (flux : 0,59 kg/h)◦
D'autre  part  le  prestataire  indique qu'il  n'a  pas  pu réaliser  certaines  mesures  sur  plusieurs
conduits  pour  des  raisons  de  sécurité  ou  d'accessibilité.
Ce constat fait suite à un premier constat de dépassement lors de l'inspection du 5 mai 2023 avec
des dépassements d'ampleur similaires (ou inférieurs). Dans son courrier de réponse du 26 juin
2023, l'exploitant indique notamment, suite à ce premier constat :

contacter un bureau d'études spécialisé dans le traitement des rejets atmosphériques
pour la recherche de solution technique ;

•

rechercher des substituts au bicarbonate d'ammonium responsable des émissions de NH3

;
•

prévoir un investissement pour cette thématique au budget 2024 ;•
transmettre à l'inspection un plan d'action sous 6 mois.•

Lors de cette inspection, l'exploitant n'a pu indiquer la mise en place des actions précitées.
Compte tenu de l'ampleur des dépassements au regard de la valeur limite d'émission autorisée,
de l'ancienneté de la non-conformité et de l'absence de mise en place d'actions correctives, un
arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter la prescription est proposé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  doit  respecter  la  valeur  limite  d'émission  en  ammoniac  pour  ses  rejets
atmosphériques.
Il doit réaliser une étude pour définir le traitement à mettre en place et proposer un échéancier
de remise en conformité de ces rejets.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 12 mois

N° 2 : Suivi des stocks
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/10/2010, article 49
Thème(s) : Risques accidentels, Suivi des stocks
Prescription contrôlée :

Les dispositions du présent article sont applicables à l'ensemble des installations relevant du
régime de l'autorisation. L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les
matières  combustibles  non  dangereuses  ou  ne  relevant  pas  d'un  classement  au  titre  de  la
nomenclature des installations classées. L'exploitant dispose, avant réception des matières, des
fiches de données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail
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lorsqu'elles  existent  ou  tout  autre  document  équivalent.  Ces  documents  sont  facilement
accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des services d'incendie et de
secours, de l'inspection des installations classées et des autorités sanitaires.

Constats :

Lors de l'inspection du 26 mai 2023, il avait été demandé que : "L'exploitant ajoute des champs de
données dans son outil de suivi (SAP), afin que chaque référence soit associée à un poids unitaire et
à une famille de produits (plastiques, cartons, etc), ce qui permettra de connaître la quantité totale
de matières présente dans le bâtiment et la répartition par type de matières."
L'exploitant n'a pas été en mesure de démontrer que ce point avait été réalisé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant ajoutera des champs de données dans son outil de suivi, afin que chaque référence
soit associée à un poids unitaire et à une famille de produits (plastiques, cartons, etc), ce qui
permettra de connaître la quantité totale de matières présente dans le bâtiment et la répartition
par type de matières.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 3 : Gestion des installations frigorifiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 16/07/1997, article 54
Thème(s) : Risques accidentels, Formation du personnel
Prescription contrôlée :

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son
personnel. Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la
surveillance des installations frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à
celles-ci, mais susceptible d'intervenir dans celles-ci. Cette formation doit notamment comporter
:
- toutes les informations utiles sur l'ammoniac ;
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ;
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et
d'intervention affectés à leur établissement.  A la  demande de l'inspecteur des installations
classées,  l'exploitant devra justifier  les  exercices qui  ont été effectués ;
- un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée
vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci.

Constats :

L'exploitant a fourni la liste des personnels habilités à intervenir sur les installations frigorifiques.
Les attestations de formation correspondantes ont été transmises. De manière générale, il y a une
bonne  correspondance  entre  les  personnes  habilitées  et  les  formations.  La  liste  nécessite
néanmoins  une  mise  à  jour.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet la liste mise à jour ainsi que les attestations de formation pour les nouveaux
arrivants.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Système de management environnemental
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article II.5
Thème(s) : Risques chroniques, IED MTD
Prescription contrôlée :

L’exploitant  met  en  place  et  applique un système de management  environnemental  (SME)
présentant  toutes  les  caractéristiques  suivantes  :  (Voir  AM)
Le SME intègre également les éléments suivants :
- un plan de gestion du bruit (voir point 13.1) ;
- un plan de gestion des odeurs (voir point 14) ;
- un inventaire de la consommation d’eau, d’énergie et de matières premières ainsi que des flux
d’effluents aqueux et gazeux (voir point 6) ;
- un plan d’efficacité énergétique (voir point 8.a).
Les installations dont le SME a été certifié pour le périmètre de l’installation conforme à la norme
internationale NF EN ISO 14001 ou au règlement (CE) n° 221/2009 du Parlement européen et du
Conseil  du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un
système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS) par un organisme
accrédité sont réputées conformes à ces exigences.
Le niveau de détail et le degré de formalisation du SME sont en rapport avec la nature, la taille et
la complexité de l’installation, ainsi qu’avec ses diverses incidences environnementales possibles.

Constats :

L'exploitant indique ne pas disposer de plan bruit ou de plan odeur. Un système de gestion des
plaintes est en place consistant en la création d'une fiche alerte, une analyse des causes et la mise
en place d'un plan d'action. Le suivi est assuré par le service qualité. Néanmoins, compte tenu de
la problématique bruit (point 9 et 10 du rapport) ainsi que la présence notamment d'une STEP sur
le  site,  les  thématiques  odeur  et  bruit  nécessitent  un  plan  formalisé  en  accord  avec  les
dispositions  de  l'article  II.5
Un inventaire des consommation d'eau et d'énergie est réalisé. L'exploitant a présenté l'outil de
suivi. Cet outil repose sur un système de compteur virtuel permettant une remontée par pas de 10
minutes des consommations d'eau, électricité et gaz.
Un plan de performance est également en place. L'objectif global est l'atteinte de la neutralité
carbone en 2050. Des objectifs cibles sont déclinés annuellement. Pour 2026, il est visé -15 % de
consommation de gaz par rapport à la consommation en 2024 et -10 % pour la consommation en
électricité.
Un suivi mensuel des consommations est réalisé.
Il  réalise  également  le  suivi  de  ses  effluents  aqueux  et  gazeux  via  la  gestion  de  la  station
d'épuration  et  le  contrôle  de  ses  rejets  atmosphériques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'exploitant formalise un plan bruit et un plan odeur répondant aux dispositions des articles 13 et
14 de l'arrêté du 27 février 2020 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables à
certaines installations classées du secteur de l'agroalimentaire.
L'exploitant transmet ensuite ces plans à l'inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 5 : Suivi et inventaire des effluents aqueux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article II.7
Thème(s) : Risques chroniques, IED MTD
Prescription contrôlée :

Sur la base de l'inventaire décrit au point 6, l'exploitant identifie les flux d'effluents aqueux
représentatifs du fonctionnement de l'installation. Il surveille, aux endroits clefs de l'installation,
les paramètres permettant de contrôler l'efficacité des différentes étapes du traitement des
effluents.

Constats :

L'exploitant a présenté lors de l'inspection le plan synoptique du fonctionnement de la station
d'épuration.  Les  points  de  contrôle  des  différents  paramètres  n'étaient  cependant  pas
représentés. En l'absence du prestataire en charge de la station d'épuration, il n'a pas pu être
obtenu davantage de précisions sur la localisation des points de contrôle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées le plan synoptique complété faisant
apparaître les points de contrôle et les paramètres suivis associés à ces points.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 6 : Transmission des résultats de l’autosurveillance
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/07/2005, article 34.3
Thème(s) : Risques chroniques, Rejet dans l’eau
Prescription contrôlée :

Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses imposées à l’article 33.1. ci-
avant est adressé à l'inspection des installations classées au plus tard dans le mois qui suit leur
réalisation. [...]

Constats :

Il  est  constaté  des  données  manquantes  dans  les  déclarations  GIDAF  depuis  février  2026.
L'exploitant indique que cela est lié au changement de prestataire en charge de l'installation.



9/13

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant met à jour ses déclarations d'autosurveillance de ses rejets aqueux sous GIDAF.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

N° 7 : Substances dangereuses
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/02/2020, article II.10.
Thème(s) : Risques chroniques, IED MTD, Choix des produits
Prescription contrôlée :

L'exploitant applique une ou plusieurs des techniques suivantes :

Technique Description

a Sélection  appropriée  de
p r o d u i t s  c h i m i q u e s  d e
n e t t o y a g e  o u  d e
d é s i n f e c t a n t s

Il s'agit d'éviter ou de réduire
au  minimum  l'utilisation  de
p r o d u i t s  c h i m i q u e s  d e
n e t t o y a g e  o u  d e
désinfectants nocifs pour le
m i l i e u  a q u a t i q u e ,  e n
particulier  les  substances
p r i o r i t a i r e s  p r i s e s  e n
considération par la directive
2000/60/CE  du  Parlement
européen  et  du  Consei l
(directive-cadre  sur  l'eau).
Lors  de  la  sélection  des
substances ,  i l  es t  tenu
compte  des  exigences  en
matière  d'hygiène  et  de
s é c u r i t é  s a n i t a i r e  d e s
a l i m e n t s .

b Réutilisation  des  produits
chimiques de nettoyage dans
le nettoyage en place (NEP)

Collecte et  réutilisation des
produits  chimiques  utilisés
dans  le  NEP.  Lors  de  la
réutilisation  des  produits
chimiques  de  nettoyage,  il
e s t  t e n u  c o m p t e  d e s
e x i g e n c e s  e n  m a t i è r e
d'hygiène  et  de  sécurité
sanitaire  des  aliments.
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c Nettoyage à sec Voir point 9.e.

d O p t i m i s a t i o n  d e  l a
c o n c e p t i o n  e t  d e  l a
c o n s t r u c t i o n  d e s
équipements et des zones de
procédés

Voir point 9.j.

Constats :

L'exploitant indique ne pas avoir connaissance de la mise en place des techniques citées dans la
disposition.
Néanmoins dans son dossier de réexamen FDM il indique que pour la technique a) : "Les réactifs
utilisés dans le NEP sont le P3-MIP CD (détergent, désinfectant), et le P3-HOROLITH FL (détergent).
Selon les FDS des produits, aucune mention de danger relative à la nocivité pour le milieu aquatique
(H412, H410, H411 ou H400) n’est recensée. pour la sélection des produits chimiques."
Pour la technique b), il indique que : "Un système de Nettoyage En Place (NEP) permettant un
nettoyage en boucle permet de limiter la consommation en eau du site (utilisation du dernier
rinçage du cycle pour le premier rinçage du cycle suivant). Les produits chimiques de nettoyage dans
le NEP sont de fait en partie recyclés."
D'autre part l'exploitant indique que le nettoyage en place fera l'objet d'une étude pour son
optimisation en 2027.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  confirme  la  bonne  mise  en  place  des  techniques  citées  dans  son  dossier  de
réexamen.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Émergence sonore
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/07/2005, article 13.1
Thème(s) : Risques chroniques, Niveaux acoustiques
Prescription contrôlée :

Les émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée (ZER) définies
à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997.

Niveau de bruit
a m b i a n t
existant dans les
z o n e s  à
é m e r g e n c e
r é g l e m e n t é e
(incluant le bruit

E m e r g e n c e
admissible pour
la période allant
de 7 heures à 22
h e u r e s ,  s a u f
dimanches  et
jours  fér iés

E m e r g e n c e
admissible pour
la période allant
de 7 heures à 22
h e u r e s ,  s a u f
dimanches  et
jours  fér iés

E m e r g e n c e
admissible pour
la période allant
de 22 heures à 7
heures, ainsi que
les dimanches et
jours fériés

E m e r g e n c e
admissible pour
la période allant
de 22 heures à 7
heures, ainsi que
les dimanches et
jours fériés
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(incluant le bruit
d e
l'établissement)

jours fériés jours fériés jours fériés jours fériés

ZER implantée à
moins de 100 m
des  limites  de
propriété

ZER  située  au
delà  de  100  m
des  limites  de
propriété

ZER implantée à
moins de 100 m
des  limites  de
propriété

ZER  située  au
delà  de  100  m
des  limites  de
propriété

supérieure à  35
d B  ( A )  e t
inférieur ou égal
à 45 dB (A)

8 dB (A) 6 dB (A) 6 dB (A) 4 dB (A)

supérieure à  45
dB (A)

7 dB (A) 5 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)

Constats :

Le rapport de mesures des niveaux sonores en date du 19 juin 2023 indique que les émergences
sonores sont conformes pour l'ensemble des points de mesure et pour tous les horaires.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Niveaux sonores
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/07/2005, article 13.2
Thème(s) : Risques chroniques, Niveaux acoustiques
Prescription contrôlée :

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété de l'établissement ne doivent pas excéder
les seuils fixés dans le tableau ci-dessous :

Niveaux Limites  admissibles
de bruit  en dB (A)

Niveaux Limites  admissibles
de bruit  en dB (A)

Type de zone de 7 h à 22 h, de 22 h à 7 h,

Z o n e  à  p r é d o m i n a n c e
i n d u s t r i e l l e

60 50

Constats :

Le rapport de mesures des niveaux sonores en date du 19 juin 2023 indique un non respect des
émissions sonores en limite de site pour les points 2 et 5 sur la période nocturne.
Une fréquence à tonalité marquée à 4000 Hz a été détectée au Point 3 en période nocturne.
L'exploitant indique ne pas avoir connaissance d'action de résorption pour ces dépassements.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

En lien avec la réalisation du plan bruit, l'exploitant détermine les sources sonores responsables
de ces dépassements et réalise les actions correctrices.
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées le bilan de l'identification des
sources sonores et l'échéancier de mise en œuvre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 10 : Fréquence de surveillance des émissions sonores
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/07/2005, article 33.3
Thème(s) : Risques chroniques, Niveaux acoustiques
Prescription contrôlée :

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission
sonore de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de
l'Inspection des Installations Classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe
de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé.

Constats :

Le rapport étant daté du 19 juin 2023, la fréquence était respectée à la date de l'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant s'assure de bien programmer une mesure des niveaux acoustiques en 2026.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Risque foudre
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/07/2005, article 25.4.2
Thème(s) : Risques accidentels, Protection contre la foudre
Prescription contrôlée :

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l’alinéa 25.4.1. ci-
dessus  fait  l’objet  d’une vérification par  un  organisme compétent  à  la  mise  en  service  des
installations  puis  tous  les  cinq  ans.  Cette  vérification  doit  également  être  effectuée  après
l’exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d’avoir
porter atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par
la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures.

Constats :

L'exploitant a transmis le rapport de vérification des installations contre la foudre en date du 31
octobre 2025. Le rapport établit une vingtaine de non conformités dont certaines sont signalées
depuis le 27/05/2020. Ces non conformités comprennent notamment :
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l'inadaptation de la tenue du parafoudre au courant de court-circuit ;•
le non respect de la distance de séparation entre conducteurs de descente foudre en
toiture et un autre élément ;

•

l'absence de mise en place des dispositifs de protection contre la foudre prévu dans
l’étude technique suite aux travaux du bâtiment Energie.

•

Compte tenu du nombre d'écarts, de leur ancienneté et de l'absence de mise en place d'actions
correctives, il est proposé de mettre en demeure l'exploitant de respecter la prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  doit  mettre  en  conformité  les  installations  de  protection  contre  la  foudre  ;  il
transmet à l'inspection des installations classées un échéancier de mise en œuvre des actions
correctives puis tout document prouvant leur réalisation effective.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription


